REPUBLIQUE FRANCAISE

REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL
 DE LA COMMUNE DE ROIFFIEUX

***********

Séance du 20 octobre 2015
L’an deux mil quinze et le vingt octobre à 20 heures 15 minutes, le Conseil Municipal de ROIFFIEUX, régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la Loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de Monsieur Christophe DELORD, Maire.

Présents : Mmes et Mrs AUBERT Jocelyne, BILLON Pascale, BOUVIER Serge, CHAMBON Martine, CHARRIER Frédérique, CLAVIER Philippe, CLEMENT Nathalie, GAGNAIRE Louis-Claude, GAMON Serge, GAILLARD Myriam, HEYRAUD Gérard, JAMONAC Claude, LAFFONT Valérie, MICHAUD Françoise, MOURET Florence, NONNENMACHER Maryline, PASCAL Joël, QUIBLIER Daniel, SASSOLAT Guy, VILLIEN Agnès.

Absent(e)s ayant donné pouvoir : Jean-Patrick BERTHEAU à Martine CHAMBON
                                                      Gilles CHEMARIN à  Serge GAMON
Secrétaire de séance : Valérie LAFFONT
Date d’affichage et d’envoi de la convocation : le jeudi 15 octobre 2015
Retrait d’un point de l’ordre du jour : 
Monsieur le Maire informe le conseil municipal qu’à défaut d’éléments suffisants, le point intitulé « cession d’un délaissé de voirie » est retiré de l’ordre du jour.
Approbation du compte rendu du conseil municipal du 15 septembre 2015.

Présents :  21

     Votants : 23  

Pour : 23

Abs : 0 
 
  Contre : 0
2015.09.01    CONSTITUTION D’UN GROUPEMENT DE COMMANDES - ACCORD CADRE VOIRIE
Monsieur HEYRAUD rappelle aux élus que par délibération en date du 29 juin 2010,  le conseil municipal a validé la constitution d’un groupement de commandes entre la communauté d’agglomération et les communes membres intéressées afin de procéder à la réalisation de travaux de voirie. Cette décision a permis la conclusion d’un accord-cadre dont la durée est à ce jour expirée.

En conséquence, et dans l'optique de continuer à rationaliser les coûts de procédure de passation des marchés et de réalisation des travaux de voirie et réseaux divers, la Communauté d’Agglomération du Bassin d'Annonay propose aux communes membres de renouveler ce groupement de commandes via la signature d'une convention constitutive de groupement.

Aux termes de cette convention qui fixe le cadre juridique nécessaire à la passation de l’accord-cadre « travaux et entretien de voirie, réseaux divers et terrassement », la Communauté d’Agglomération du Bassin d’Annonay sera désignée en qualité de « coordonnateur ». A ce titre, elle sera chargée d'organiser l'ensemble de la procédure de choix du prestataire en concertation avec les autres membres du groupement.

La procédure à mettre en œuvre pour la passation de l’accord-cadre sera la procédure adaptée en application de l'article 28 du code des marchés publics.

L’accord-cadre sera attribué par une commission composée d’un Président ou de son représentant mentionné à l’article 7 de la convention constitutive ainsi que d’un membre titulaire et d’un membre suppléant de chaque membre du groupement.

Il est proposé de désigner Monsieur Gérard HEYRAUD, comme membre titulaire de la commission et Monsieur Christophe DELORD, comme membre suppléant. 
Monsieur GAGNAIRE estime que l’ensemble des toutes les communes membres de la communauté d’agglomération devrait être intégrées d’office à cet accord-cadre. Monsieur HEYRAUD précise qu’une telle obligation ne pourrait être mise en place qu’à la condition que la compétence voirie soit transférée à la communauté d’agglomération.

Vu le projet de convention communiqué aux élus et après en avoir délibéré, le conseil municipal :
( approuve les termes de la convention de groupement de commandes associant la Communauté d’Agglomération du Bassin d'Annonay, la commune de Roiffieux et d’autres communes du bassin d’Annonay en vue de la passation de l’accord-cadre « travaux et entretien de voirie, réseaux divers et terrassement »,
( autorise Monsieur le Maire sur la base des termes mentionnés, à finaliser et à signer ladite convention,
( désigne Messieurs Gérard HEYRAUD et Christophe DELORD respectivement membre titulaire et suppléant de la commission d’attribution de l’accord-cadre du groupement de commandes.
Présents : 21


Votants : 23

Pour : 
23 

Abs : 0 

Contre : 0
2015.09.02 RECRUTEMENT D’UN AGENT EN CONTRAT AIDÉ 

Monsieur le Maire rappelle aux élus le contenu du dispositif entré en vigueur le 1er janvier 2010 généralisant le revenu de solidarité active et réformant les politiques d’insertion.

Ce nouveau dispositif a pour objet de faciliter l’insertion professionnelle des personnes sans emploi rencontrant des difficultés sociales et professionnelles d’accès à l’emploi. Dans ce cadre, les collectivités territoriales peuvent décider de recourir à un contrat d’accompagnement dans l’emploi (CAE) en conciliant leurs besoins avec la perspective d’aider un demandeur d’emploi à s’insérer ou se réinsérer dans le monde du travail.

Un CAE pourrait ainsi être recruté au sein de la commune pour exercer les fonctions d’agent polyvalent des services techniques à compter du 2 novembre 2015, à raison de 22 heures par semaine et pour une durée d’UNE (1) année renouvelable. 

L’Etat prendra en charge 75 % de la rémunération fixée au SMIC et exonèrera les charges patronales de sécurité sociale. La somme restant à la charge de la commune sera donc minime.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :
( valide le recrutement d’un agent polyvalent des services techniques dans les conditions ci-dessus précisées,
(  dit que les crédits nécessaires sont inscrits au budget 2015.
Présents : 21


Votants : 23

Pour : 
23 

Abs : 0 

Contre : 0
2015.09.03   RECRUTEMENT D’UN AGENT EN CONTRAT D’APPRENTISSAGE
Monsieur le Maire informe les conseillers que dans la perspective de l’ouverture de l’agence postale communale prévue pour le 2 novembre prochain, une réaffectation de personnel a été mise en place nécessitant le recrutement d’un agent contractuel dans le cadre d’un accroissement temporaire d’activité. 

En effet, malgré un réel travail de rationalisation des interventions, il subsiste un besoin en ménage qu’il convient de combler et dont l’existence devra être vérifiée au regard des mouvements à intervenir au sein du personnel dans les prochains mois.

Un agent pourrait ainsi être recruté au sein de la commune pour exercer les fonctions d’agent d’entretien à compter du 2 novembre 2015, à raison de 10 heures par semaine et pour une durée de QUATRE (4) mois. Cet agent sera recruté sur le grade d’adjoint technique de 2ème classe et rémunéré au premier échelon de ce grade.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :
( autorise le recrutement d’un agent contractuel au service technique pour une durée de 4 mois à compter du 2 novembre 2015 pour faire face à un besoin lié à l’accroissement temporaire d’activité, dans les conditions fixées par l’article 3-1 de la loi du 26 janvier 1984 ,
(  dit que les crédits nécessaires sont inscrits au budget 2015.
Présents : 21


Votants : 23

Pour : 
23 

Abs : 0 

Contre : 0
2015.09.04   CHOIX DE L’IMPRIMEUR POUR L’IMPRESSION DU BULLETIN MUNICIPAL ET DES ECHOS
Madame CLEMENT porte à la connaissance du conseil municipal le résultat de la consultation effectuée auprès des imprimeurs en vue de l’édition du bulletin municipal 2015 et des deux parutions des Echos prévues pour l’année 2016, savoir : 

· travail de mise en page :

	
	BAYLON-VILLARD
	IDC PRINT
	ALPHA
	C. ARNAUD
	W. BEGOUD

	
	bulletin
	2 échos
	bulletin
	2 échos
	bulletin
	2 échos
	bulletin
	2 échos
	bulletin
	2 échos

	Montant HT
	700 €
	260 €
	 900 €
	120 €
	1 704 €
	300 €
	
	260 €
	1 350 €
	

	Montant TTC
	840 €
	312 €
	1 080 €
	144 €
	2 044,88 €
	360 €
	
	312 €
	1 620 €
	


· travail d’impression :

	
	BAYLON-VILLARD
	IDC PRINT
	ALPHA

	
	bulletin
	2 échos
	bulletin
	2 échos
	bulletin
	2 échos

	Montant HT
	2 698,00 €
	564,00 €
	2 950 €
	526,40 €
	1 870 €
	550 €

	Montant TTC
	3 237,60 €
	676,80 €
	3 540 €
	631,68 €
	2 244 €
	660 €


La commission communication propose de retenir les combinaisons suivantes :

· bulletin municipal (1 350 exemplaires) :
* W. Bégoud pour le travail de mise en page (1 350 € HT)

*  Alpha pour le travail d’impression (1 870 € HT)

                                          





soit un total de 3 220 € HT

· 2 échos (1 300 exemplaires chacun) :
* C. Arnaud pour le travail de mise en page (260 € HT)

* Alpha pour le travail d’impression (550 € HT)
soit un total de 810 € HT
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :
( approuve les combinaisons de candidatures telles que proposées ci-dessus,

( confie aux sociétés et entrepreneurs ci-dessus les travaux de mise en page et d’impression du bulletin municipal et des deux parutions annuelles des échos.
Présents : 21


Votants : 23

Pour : 
23 

Abs : 0

Contre : 0
2015.09.05   PARTICIPATION FINANCIÈRE DES COMMUNES EXTÉRIEURES POUR LES ENFANTS SCOLARISÉS A L’ÉCOLE PUBLIQUE DE ROIFFIEUX 
Madame AUBERT, Adjointe en charge des affaires scolaires, rappelle au Conseil municipal que lorsque des enfants domiciliés sur d’autres communes sont scolarisés à l’école publique de Roiffieux, les communes de résidence de ces enfants doivent participer financièrement à leur scolarité.

Cette participation financière versée à la commune d’accueil par la commune de résidence correspond au montant par élève dépensé par cette dernière.

Elle invite donc les conseillers municipaux à fixer cette participation pour l’année scolaire 2014/2015.

Pour information : pour les enfants fréquentant l’école élémentaire cette participation s’élevait pour l’année scolaire 2013/2014 à la somme de 506 € par élève,

Pour les enfants fréquentant l’école maternelle, cette participation s’élevait pour l’année scolaire 2013/2014 à la somme de 1 226 € par élève.

Madame AUBERT propose de fixer pour l’année scolaire 2014/2015 le montant de cette participation financière à :

- 509 € pour les élèves scolarisés en école primaire, 

- 1 227 € pour les élèves scolarisés en école maternelle.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :
( fixe ainsi qu’il est proposé ci-dessus les montants de la participation financière des communes extérieures pour les enfants scolarisés à l’école publique de Roiffieux au titre de l’année 2014/2015.
Présents : 21


Votants : 23

Pour : 
23 

Abs : 0

Contre : 0
2015.09.06    AVENANT À BAIL D’HABITATION
Madame   CHAMBON   rappelle   au   conseil   municipal  que   suivant   décision   en  date   du

1er septembre 2009, la commune a donné à bail à Messieurs Franck GIRARD et Pascal LABOURY un immeuble à usage d’habitation dit « Maison Caillet » sis à Roiffieux, 12 Rue du Virou, moyennant un loyer actuellement fixé à la somme de 570 €.

Suite au décès de Monsieur GIRARD survenu le 5 septembre 2015, Monsieur LABOURY a fait connaître par courrier en date du 11 septembre 2015 son souhait de demeurer dans les lieux en qualité de seul locataire.
En conséquence, il convient d’établir un avenant au bail initial précisant que Monsieur LABOURY devient seul titulaire du bail en cours.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :
( valide la modification du bénéficiaire du bail ci-dessus visé,

( autorise Monsieur le Maire à signer l’avenant au bail consécutif à cette décision.

Présents : 21


Votants : 23

Pour : 
23 

Abs : 0

Contre : 0
2015.09.07 VALIDATION DE L’AGENDA D’ACCESSIBILITÉ PROGRAMMÉE
Monsieur le Maire rappelle aux élus que le code de la construction et de l’habitation précise que les propriétaires ou les exploitants d’établissements recevant du public ou d’installations ouvertes au public qui ne répondent pas au 31 décembre 2014 aux exigences réglementaires sont tenus d’élaborer un agenda d’accessibilité programmée.
Il rappelle également que suivant décision en date du 28 avril 2015, le conseil municipal a chargé la société APAVE de réaliser cette prestation. La collectivité a ainsi été destinataire d’un document qui comporte une analyse des mesures nécessaires à la mise en conformité des bâtiments communaux, décline le programme et le calendrier des travaux et estime les coûts correspondants.

Après en avoir délibéré, et après avoir pris connaissance du contenu des travaux envisagés, de leur programmation et de leur coût estimatif, le Conseil Municipal :
( adopte le projet d’accessibilité programmée,

( autorise Monsieur le Maire à déposer la demande d’approbation et à prendre toutes les 

    mesures nécessaires à la mise en œuvre des préconisations.
Présents : 21


Votants : 23

Pour : 
23 

Abs : 0

Contre : 0
QUESTIONS DIVERSES
· Communications diverses :
· Monsieur le Maire confirme aux élus qu’une réunion de travail commune avec les élus de Vernosc aura lieu le 12 novembre 2015 à 19 h en mairie de Vernosc en présence de Simon PLENET, Président de la communauté d’agglomération. Seront notamment évoqués pendant cette séance de travail le rapport d’activité 2014 de l’agglomération ainsi que le projet de modification de ses statuts (les documents correspondants seront transmis aux élus préalablement à la réunion).
· Il rappelle que l’agence postale communale ouvrira en mairie le 3 novembre prochain à raison de 5 demi-journées par semaine. Le fonctionnement de l’agence sera assuré par un agent communal ; l’agent actuellement chargé de cette mission sera réaffecté à Annonay. Le local occupé à ce jour par le bureau de Poste a été estimé par les services des domaines. Il pourrait à l’avenir être occupé, selon des modalités qui restent à préciser, par le cabinet de kinésithérapeutes qui a besoin de davantage d’espace. 
· Monsieur le Maire fait également part aux élus de son souhait de soutenir la candidature commune de la communauté d’agglomération et du syndicat mixte de l’Ardèche Verte à l’appel à projet « Territoires à Energie Positive » (TEPOS). Ce dispositif géré par la Région et l’ADEME a pour objectif de diviser par deux les consommations énergétiques du territoire en favorisant l’élaboration et le financement de projets économes en énergie. 
· Agenda municipal :
Commissions de travail :

- le 26/10/2015 (20 h en mairie) : réunion de la commission communication
Evènements :
· Remise des récompenses du concours des maisons fleuries le samedi 7 novembre 2015 à 11 heures en mairie.
(  Tour de table
· Madame CHAMBON transmet aux élus les remerciements de la Croix Rouge et de l’agence française contre la sclérose en plaques pour les subventions qui leur ont été versées par le biais du CCAS ;
· Monsieur HEYRAUD informe l’assemblée que la vente d’un lot de bois prévue le 15 septembre dernier a été annulée du fait d’un blocage initié par les professionnels qui se sont vus imposer une majoration significative de l’avance à régler au moment de l’achat des lots. Il informe également les élus qu’une première réunion a eu lieu avec les riverains de Brogieux pour évoquer le réaménagement de ce secteur. Monsieur GAGNAIRE souhaite que ce projet soit prochainement présenté à l’ensemble des élus ;
· Monsieur JAMONAC fait part de sa satisfaction à l’issue de « l’opération brioches » qui a permis de collecter la somme de 2 384.27 € et remercie l’ensemble des associations, élus et bénévoles qui ont donné de leur temps pour cette cause. Il informe par ailleurs les élus qu’une première réunion de préparation de la prochaine vogue a eu lieu avec les conscrits. La date des festivités a été fixée aux 26, 27 et 28 août 2016 et les jeunes ont été invités à démarcher les forains sans délai ;
· Madame AUBERT informe les élus du renouvellement du conseil municipal des enfants. La nouvelle assemblée se réunira très prochainement. Elle informe également l’assemblée du déroulement de la première animation en direction des enfants à la bibliothèque municipale qui a réuni 14 enfants de niveau CM1/CM2 et qui a été pilotée par la chorale Amis Voix. La prochaine animation sera dirigée par Agnès VEYRE et aura lieu le 28 octobre prochain. Il est rappelé que toutes ces animations sont gratuites ;
· Monsieur QUIBLIER fait un compte-rendu de la commission transports réunie à la communauté d’agglomération. Il informe les élus que le test de la future ligne de transports n°3 qui desservira Roiffieux à raison de 9 passages par jour (à compter de septembre 2016) a été effectué. Cette ligne desservira le Parc Riboulon, la Place des Cordeliers et la Gare Routière, avant de rejoindre Boulieu. L’implantation des arrêts sur la commune de Roiffieux reste à définir et toutes les propositions et idées sur cette question seront accueillies avec intérêt ;
· Monsieur GAGNAIRE fait part aux élus du très mauvais état de la chaussée sur une portion de la route de Pêchemorel – qui pourrait encore se dégrader sous l’effet de la pluie, la neige et le gel - et souhaite connaître l’état d’avancement des travaux sur ce secteur. Il lui est précisé qu’ERDF interviendra le 25 novembre prochain pour enfouir les lignes.
Il indique également que la piste forestière située dans la forêt communale de Chardon est très endommagée à tel point qu’en cas de besoin, la circulation des véhicules de secours lui semble compromise. Il s’interroge également sur la régénération de la forêt dans le secteur de la Majorie. Il lui est précisé que les travaux ont été effectués conformément aux directives de l’ONF.
Il souhaite enfin que le porté à connaissance élaboré par l’Ardèche Verte sur la situation des zones humides soit transmis aux élus et aux particuliers concernés (le guide des zones humides est consultable en mairie) et que les comptes rendus de réunion établis par le cabinet EPURE qui travaille avec la communauté d’agglomération sur l’élaboration du PLUi soient communiqués à l’ensemble des élus dès réception en mairie ;
·  Monsieur BOUVIER s’étonne de constater qu’un morceau de mur situé Route de la Chomotte ait été réparé par les services communaux alors qu’il appartient à un propriétaire privé. Il est précisé que ce mur a été détérioré suite à un accident automobile et que la prise en charge de sa remise en état par la commune résulte d’un accord entre le responsable de l’accident, sa compagnie d’assurances et la commune. Il avait en effet été souhaité par toutes les parties de préserver l’uniformité esthétique du mur ;
· Madame MICHAUD informe les élus qu’à l’issue de la commission accessibilité réunie à la communauté d’agglomération le 22 septembre dernier, la bibliothèque et les gymnases seront mis aux normes en priorité ; les musées le seront ultérieurement et la piscine fera l’objet d’une demande de dispense du fait du projet de construction d’un nouveau centre nautique ;
· Madame GAILLARD soulève la question des difficultés de circulation liées au déroulement des cérémonies à l’Eglise et évoque la possibilité de faire circuler les véhicules par la rue du lavoir de manière ponctuelle afin de limiter les impacts de ces cérémonies sur la circulation ;
· Monsieur PASCAL fait part du non fonctionnement de l’éclairage public au quartier du Grand Chemin. Il souhaite par ailleurs que Monsieur GUILLAUMET, athlète de haut niveau en haltérophilie soit mis à l’honneur à travers le bulletin municipal et qu’un débat soit initié entre les élus sur la question de l’accueil de familles de réfugiés. Ce dernier point pourrait d’ailleurs être débattu à l’occasion d’une prochaine réunion du CCAS.
La séance est levée à 22h18.       
